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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 14 avril 2026

Délibération n° DEL14042026-06
RAPPORT ÉGALITÉ FEMMES HOMMES 2024

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwénaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 8 avril 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 31

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE, Bruno QUERE, Damien ROUSSEAU, Philippe BORRO, Bérengère DUPIN, Alain
GERARD, Sandrine JOVENE, Frédérique BOUCHER, Didier PAULY, Jean-Michel DANIEL, Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu  BOUYSSIERE,  Mathilde  PREZELIN-REYDIT,  Mathilde  FERCHAUD,  Ombeline
SEMPASTOUS,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Claire  LAYAN,  Johanna  TURPEAU,
Florian  LAUNAY,  Benjamin  DUPAS,  Anne  COURTOIS,  Ivan  GRATTE,  Carola  Tiana
CASTELNEAU.

EXCUSEES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 4

Marine LEMMENS-HEBRARD à Bérengère DUPIN, Emmanuelle ANGELINI à Sandrine JOVENE,
Daphné  ALATERNE  à  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,  Annabelle  POGAM  à  Mathilde
FERCHAUD.

SECRETAIRE DE SEANCE : Karine AUDEMARD
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

L’article 61 de la loi °2014-873 du 4 août 2024 pour l’égalité entre les femmes et les hommes prévoit
que  les collectivités  et  les  établissements  publics  de  plus  de  20 000  habitants  présentent  devant
l'organe délibérant, préalablement au débat  sur  le projet  de  budget,  un rapport  sur la situation en
matière d’égalité femmes hommes.

Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret 2015-761 du 24 juin 2015.

Il  appréhende la collectivité  comme employeur en présentant  la  politique ressources humaines  en
matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Il présente également les politiques menées par la commune sur son territoire en faveur de l’égalité
entre les femmes et les hommes.

VU les articles L 2311-1-2 et D 2311-16 du CGCT,

VU la loi 2014-873 du 4 août 2014, et notamment son article 61,

VU le décret n°2015-761 du 24 juin 2015,

DECIDE 

Article unique : de prendre acte  de la présentation du rapport sur la situation en matière d’égalité
femmes-hommes préalablement aux débats sur le projet de budget pour l’exercice
2026.

PREND ACTE

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 14 avril 2026

Karine AUDEMARD
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat



Rapport sur la situation en matière d’égalité
entre les femmes et les hommes

La charte

VILLE et CCAS DE LA COMMUNE DU BOUSCAT
Année 2025 – Données au 31 décembre 2024
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PREAMBULE
        

Références : 

Loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (art. 61). 

Décret d’application n° 2015-761 du 24 juin 2015 (JO du 28 juin 2015). 

 

Principales dispositions : 

Les collectivités locales ont vu leurs obligations légales renforcées sur la question de l’égalité entre les femmes et les hommes. En effet, la loi du 4 

août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a modifié le Code Général des Collectivités Territoriales en ajoutant l’obligation de 

réaliser un état des lieux des politiques menées sur cette thématique. Cet état des lieux doit être présenté au Conseil Municipal préalablement aux 

débats sur le projet de budget.

Aussi, le décret d’application n°2015-761 du 24 juin 2015 en précise le contenu en deux grandes parties :

- la première partie est une photographie de l’année écoulée en matière d’égalité femmes hommes dans le champ des ressources humaines de la 

Ville et du CCAS. Elle expose les données concernant la répartition des effectifs, le recrutement, la promotion, la rémunération, l’articulation entre vie 

professionnelle et personnelle, notamment au travers du temps de travail.

- la deuxième partie synthétise les politiques municipales menées en faveur de la cohésion sociale et de l’égalité entre les femmes et les hommes 

sur le territoire communal.
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Données retenues dans l’élaboration du rapport 

− Date de référence : 01/01/2024 au 31/12/2024

− Périmètre des effectifs retenus :  les agents en position d’activité tous statuts confondus, soit : 

• Les agents fonctionnaires et stagiaires de la fonction publique  

(Sont exclus les agents en position de congé sans rémunération, de disponibilité pour convenances personnelles, de disponibilité d’office, de congé parental)

• Les agents contractuels (sur emplois permanents et non permanents)

1 - La répartition des effectifs

Sur l’effectif global

L’effectif global de la collectivité du Bouscat (ville + CCAS) est de 439 agents au 31 décembre 2024 
soit une baisse de 1,13% comparativement à 2023 (444 agents).

On dénombre 326 femmes (329 en 2023) pour 113 hommes (115 en 2023). 

De ces chiffres, il ressort une représentation femmes-hommes en déséquilibre sur l’effectif global 
des agents de la collectivité. 

Le Bouscat reste inscrit dans un schéma type d’une fonction publique très féminisée, confirmée par 
un taux de 74%.

Ce taux de féminisation reste supérieur à la moyenne nationale* qui est de 61% dans la fonction 
publique territoriale, 58% dans la fonction publique d’Etat, le versant le plus féminisé restant la 
fonction publique hospitalière avec 78%.

*Source : direction générale de l’administration et de la fonction publique – édition 2024 rapport annuel sur l’état de la fonction publique

74%

26%

Répartition femmes/hommes
(tous statuts) Ville et Ccas

Femmes Hommes
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Répartition des effectifs par entité et statuts (439 agents)

Effectif global Homme Femme

Effectif tous statuts 439 113 326

Fonctionnaires (titulaires et stagiaires) 307 82 225

Contractuels sur emplois permanents 81 21 60

Contractuels sur emplois non permanents 51 10 41

En 2024, la part des contractuels (132 permanents/non 

permanents) baisse de 7% par rapport à 2023 (142 agents) 

alors que celle des fonctionnaires augmente de 1,65% (444 

agents en 2023).

La Ville affiche un taux de féminisation de 73% : 412 emplois permanents 
et non permanents, dont 151 (+36%) relèvent de la seule filière 
technique où l’effectif est à trois quart féminin.

Le CCAS affiche un taux de féminisation à 96% : 27 emplois permanents et 
non permanents, 18 d’entre eux (66,66%) en filière sociale à 95% féminin, 
et 6 agents en filière administrative soit un effectif à 100% féminin. 
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Répartition des effectifs global par filière et genre
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Au sein de la collectivité, les femmes sont : sur-représentées dans 

les filières administrative et technique (respectivement 87 et 73%) 

et sous-représentées dans la filière de police municipale (17%) 

métiers traditionnellement plus masculins.

Les filières sociales et médico-sociale sont représentatives de la 

tendance générale où la part des femmes est prédominante (97 et 

100%). 

Par rapport à 2023, la part des femmes dans la filière animation a 

une nouvelle fois diminué (58% des femmes contre 64% en 2023).

Catégorie A (41 agents) 76%

Catégorie B (81 agents) 64%

Catégorie C (287 agents) 75%

Hors catégorie (35 agents) 89%

Taux de féminisation / catégorie

Ville et CCAS / Base effectif - 444 agents

Un effectif  féminin toujours fortement représenté au sein des 3 
catégories.
Le « hors filière » est constitué des assistantes maternelles, des 
collaborateurs de cabinet et autres contractuels de droit privé.

Le taux de féminisation de la collectivité est à nouveau supérieur au 
taux national des 3 versants de la fonction publique* : 
Cat. A : 67% - Cat. B : 58% - Cat. C : 63%.
(*) - Source : DGAFP – édition 2023

A la lecture de ces données, les femmes ne semblent pas 
confrontées à des difficultés d’accès aux emplois à encadrement 
supérieur et intermédiaire.



2 – L’accès aux postes à responsabilité

Les emplois fonctionnels sont des emplois permanents de catégorie A, administratifs et techniques de direction, qui permettent 

à l’autorité territoriale de déléguer la direction et l’organisation des services à un ou des cadres dans une relation de confiance 

étroite.  Ils concernent les postes de Directeur Général des Services et Directeurs Généraux Adjoints.

Au 31/12/2024, ces emplois sont occupés : par un homme (Directeur Général des Services) et deux femmes 

(Directrices Générales Adjointes) : le taux de féminisation de la direction générale est ainsi de 67% contre 53% au 

niveau national pour la FPT.

6
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Des recrutements en baisse de 
26,47% (34 en 2023) et des départs 
en hausse  de 22,50% (40 en 2023) 
par rapport à l’année précédente.

La part des femmes reste dans les 2 
cas majoritaire.

3 – Les mouvements de personnel

25 recrutements sur emploi permanent : 14 femmes / 11 hommes  

49 départs sur emploi permanent : 37 femmes / 12 hommes  

Au motif de :
Hommes Femmes 

Administrative - 2

Technique 4 3

Culturelle  2 0

Sociale 0 4

Médico-sociale 0 2

Animation 4 3

Police municipale 1 0

Total 11 14

Au motif de : Hommes Femmes

Décès 1 2

Démission 1 5

Fin de contrat 6 21

Fin de détachement - -

Mutation 4 4

Licenciement / révocation - -

Retraite / invalidité - 7

Agent contractuel nommé stagiaire - -

Disponibilité sur demande
(convenances personnelles)

- -

Total sur la période 12 37
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4 – Les avancements et les promotions

S’agissant de l'avancement d'échelon, il correspond au passage d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur dans le même grade. Il est accordé en fonction de la 

seule ancienneté et s’effectue selon un cadencement unique et de plein droit. Ainsi, dès lors que l'agent a atteint l'ancienneté dans son échelon fixée par la 

réglementation, l'autorité territoriale doit le placer obligatoirement sur l'échelon immédiatement supérieur.

S’agissant de l’avancement de grade, il permet à un agent de passer - tout en restant à l'intérieur d'un même cadre d'emplois - au grade supérieur. Il n'est pas de droit et 

résulte d'une décision expresse de l'autorité territoriale et peut avoir lieu soit après réussite à un examen professionnel (par voie d'inscription sur un tableau annuel 

d'avancement établi par l'autorité territoriale après appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience de l'agent au vu des lignes directrices de 

gestion de la collectivité) soit après inscription sur le tableau annuel d'avancement établi par l'autorité territoriale par appréciation de la valeur professionnelle et 

des acquis de l'expérience professionnelle de l'agent au vu des lignes directrices de gestion de la collectivité.

 Enfin, la promotion interne permet aux fonctionnaires d'accéder aux cadres d'emplois supérieurs : elle n'est pas de droit et résulte d'une décision expresse de 

l'autorité territoriale. Depuis le 1er janvier 2021, les Lignes Directrices de Gestion en matière de promotion interne sont arrêtées par le président du centre 

de gestion pour les collectivités et établissements publics affiliés.
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Pour 2024, le taux d’avancement de grade des fonctionnaires est de 87,50% pour les femmes et de 60% pour les hommes.



5  – Le temps de travail au 31/12/2023

Effectif à temps partiel :

6,44% des effectifs 
permanents sont des agents 

recrutés à temps non complet

bbb

90% des effectifs en temps partiels (de droit/sur autorisation) au Bouscat sont 
féminins et 60% de temps partiels sont effectués par des femmes relevant de la 
catégorie C.

Les conséquences de cette représentation des femmes à temps partiels :
 - impacts sur la carrière (promotions et avancements) en creusant les écarts de 
progression de carrière,
-  impacts rémunération et retraite : réduction des revenus, montant pension de 
retraite.
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Le télétravail

Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont 
réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire, en utilisant les technologies de l’information et de la communication. La commune  a décidé de pérenniser ce mode 
de fonctionnement, en mettant en place une Charte sur le travail à distance. 

Les principes généraux sont les suivants :
-       le volontariat
- la réversibilité
- le maintien des droits et des obligations
- le respect de la vie privée
- le droit à la déconnexion.

83 agents en télétravail (65 en 2023) : 73 agents pour la ville (57 en 2023) et 10 agents pour 
le CCAS (8 en 2023) représentant 21,40% de l’effectif total permanent (16,33% en 2023). 
Ce sont les femmes  toutes catégories confondues qui sont le plus largement représentées à 
81% (67 agents). 
Pour femmes en télétravail, ce sont celles issues de la filière administrative qui sont 
majoritaires (52%) et pour les hommes, ce sont issus des filières culturelle et technique qui y 
ont le plus recours. 
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Absences
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➢ Baisse significative du nombre de jours d’absence en maladie ordinaire et en maladie professionnelle entre 2023 et 2024 
➢ Un absentéisme tout motif confondu qui passe de 8,86% de l’effectif permanent en 2023 soit 33,50 ETP à 7,66% en 2024 soit 29,72 ETP.



6  – La Rémunération

Dates de référence : salaires bruts payés du 01/01/2024 au 31/12/2024

➢ Ecart médian entre les hommes et les femmes : 43 € mensuel brut tous agents confondus

Le salaire brut médian* est composé du traitement 

indiciaire, du régime indemnitaire (dont les primes 

annuelle/semestrielle) hors NBI

* Salaire médian : Le salaire médian est le niveau de 
rémunération qui sépare un effectif de salariés en deux 
moitiés comportant le même nombre de personnes : l’une 
gagne  moins et l’autre gagne plus. Ainsi, il y a autant de 
salariés qui touchent un salaire supérieur au salaire médian 
que de salariés dont le salaire est inférieur. Il se différencie 
du salaire moyen qui est la moyenne de l’ensemble des 
salaires de la collectivité

Sur cette base, le salaire médian 2024 (tous agents confondus) est de 2 117€ brut mensuel. 
Il est de 2 306€ (2 174€ en 2023) pour les hommes et de 2  263€ pour les femmes (2 117 € en 2023).

Sur la rémunération des agents fonctionnaires, les femmes perçoivent une rémunération brute mensuelle médiane inférieure de 4,16% par rapport aux hommes (5% en 2023). 

Cela s’explique notamment par la représentation très majoritaire des hommes dans les filières Police municipale (agents de PM) et culturelle (assistants d’enseignement artistiques) dotées d’un 

régime indemnitaire particulier mais aussi par le temps partiel des femmes. 

L’écart est en faveur des femmes pour les contractuels (+2% pour les femmes, cf. bonus attractivité des assistantes maternelles) mais est toujours important entre les fonctionnaires et les contractuels 

en raison notamment des emplois occupés, relevant majoritairement de la catégorie C (67% des contractuels).
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Faits marquants de l’année  2024 en matière de politique RH-

Conclusion partie 1 

Comme les années précédentes, on peut souligner 
 -  Une Forte féminisation des effectifs 
- Peu de mixité en fonction des filières 
- Les Temps partiels et les non complets concernent  majoritairement  des femmes.
- L’écart de salaire médian entre les hommes et les femmes a légèrement diminué passant de 

57 € en 2023 à 43 € en 2024

- Création d’un poste permanent de responsable de projets transversaux RSO 

 chargé de  la collaboration au déploiement de la responsabilité sociétale, l’aide à la mise en œuvre de la 
démarche en collaboration avec  l’ensemble des services de la ville et des partenaires.

- Formation à la laïcité 

Dispensée en interne à 78 agents de la collectivité dont 68 femmes et 10 hommes. Ce temps de formation et 
d’échange a  permis de sensibiliser sur toutes les formes de discriminations 
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- Revalorisation du Régime indemnitaire 

La revalorisation concerne les agents qui perçoivent le  R.I.F.S.E.E.P.  Qui relèvent des groupes de fonction 6 à 3, pour une 
augmentation de + 40€ brut/mois, qu’ils soient fonctionnaires (titulaires et stagiaires ) ou contractuels, sans aucune 
distinction de durée de contrat ou de motif de recrutement.
 
- Mise en œuvre du “bonus attractivité” Petite Enfance

Dans le cadre de l’amélioration de l’attractivité des métiers de la petite enfance, la Ville du Bouscat a mis place, un dispositif 
de revalorisation salariale destiné aux professionnels intervenant auprès des jeunes enfants. Cette mesure s’inscrit dans le 
cadre du « bonus attractivité » proposé par la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF). 
Ces mesures concernent les professionnels des crèches collectives, titulaires ou contractuels, et les assistantes maternelles 
de la crèche familiale. 
Pour les agents éligibles au RIFSEEP(titulaires et contractuels des crèches collectives), est mise en place une  “sujétion petite 
enfance” d’un montant : 86 € bruts mensuels. Cette indemnité complète la revalorisation intervenue en mai 2024 pour 
atteindre +100 € nets.
 Pour les  assistantes maternelles de la crèche familiale non éligibles au R.I.F.S.E.E.P. est mise place une prime “petite 
enfance” d’un montant de 127 € bruts  mensuels. Ce montant garantissant  un minimum de +100 € nets mensuels 
d’augmentation,. 
Cette revalorisation  constitue une avancée importante pour la reconnaissance et la fidélisation des professionnels de la 
petite enfance. Elle permet d’améliorer les conditions d’exercice tout en garantissant la continuité et la qualité de l’accueil 
proposé aux familles.

Ces augmentations ont eu pour effet de réduire l’écart des rémunérations entre les femmes  et les hommes en 2024
14



- Adhésion au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes mis en œuvre par le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Gironde (CDG 33)

La mission proposée par le CDG33 permet ainsi de disposer :

•d’une plateforme dédiée permettant de recueillir les 
signalements des agents, dans un cadre de confiance, neutre, 
impartial et indépendant, et respectueux de la demande 
d’anonymat ;
•d’une d’expertise ;
•d’un accompagnement individualisé et personnalisé ;
dans le respect de la réglementation RGPD.
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Dispositif d’action sociale

La Ville et le CCAS adhèrent à un organisme national d’action sociale, le CNAS (Comité National d'Action 

Sociale pour le Personnel des Collectivités Territoriales) qui propose des prestations pour améliorer les 

conditions matérielles et morales de leurs personnels, agents de la fonction publique territoriale et salariés 

d'établissements publics.

Les cotisations versées en 2024 d’un montant de 92 721,76€ pour la ville et de 8 999,4€ pour le CCAS, ont 

permis aux agents de bénéficier de prestations dont la majorité  concernent la famille et l’aide à la parentalité 

(participation financière à la garde de jeune enfant, accueil de loisirs, séjours vacances, chèque cadeaux pour 

Noël, rentrée scolaire de 11 à 26 ans, aide familiale…).

Les agents adhérents au CNAS (Ville + CCAS) en 2024 sont à 74% des femmes (378 femmes) et à 26% des 

hommes (132 hommes).

Féminisation du Comité de Direction (CODIR)

         Le Comité de Direction de la Ville du Bouscat est composé en 2024 de 16 membres : 12 femmes et 4 

hommes. Son taux de féminisation est donc de 75%.
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Politique de Qualité de Vie et Conditions de travail

Baromètre social annuel

Interrogés dans le cadre du baromètre social annuel 

77% des agents estiment que la collectivité

 est vigilante en matière de non-discrimination 

et de lutte contre le harcèlement

80 % des agents se déclarent satisfait de la  politique

 d’égalité femmes /Homme au sein de la collectivité
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• Partie 2 : Les politiques publiques municipales en 

faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes sur 

le territoire   communal en 2024

18



Synthèse des principaux éléments concernant la 

situation des femmes au Bouscat (2022–2024)

55%

45%

Repartition Femmes Hommes

femmes

hommes

Démographie : 

• Les femmes sont plus nombreuses dans les tranches d’âge élevées, 
notamment : 

o 75 à 89 ans : 12,1 % des femmes contre 7,8 % des hommes.

o 90 ans ou plus : 3 % des femmes, contre 1,3 % des hommes.

• Le Bouscat a une féminisation plus forte que la moyenne nationale, 
surtout chez les seniors.
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Familles et ménages : forte présence de femmes seules 

et de familles monoparentales

• Les femmes vivant seules représentent une proportion notable : 

28,4 % des ménages d’une personne sont des femmes seules (contre ~15 % d’hommes seuls).

• Les familles monoparentales sont très majoritairement féminines : 

17,6 % des familles sont des mères seules avec enfant(s).
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Diplômes :

Les hommes sont davantage diplômés du supérieur long (bac+5 ou plus).

 Les femmes sont plus présentes dans le supérieur intermédiaire (bac+3/4) et au niveau bac.

Les hommes sont davantage orientés vers les diplômes professionnels (CAP/BEP).

Les femmes sont plus nombreuses parmi les personnes sans diplôme
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Emploi : un taux d'activité inférieur et davantage de 

temps partiel

• Taux d’activité : 81,2 % pour les hommes contre 77,4 % pour 
les femmes.

• Taux d’emploi : 74,6 % contre 69,7 %.

Ces écarts se retrouvent à tous les âges, mais sont particulièrement 
marqués entre 25 et 54 ans, où :

• le taux d’emploi atteint 89,3 % chez les hommes contre 82,2 % 
chez les femmes.

Chez les 55-64 ans, l’écart persiste (72,9 % d’emploi pour les 
hommes contre 64,1 % pour les femmes), traduisant des trajectoires 
professionnelles et des fins de carrière différenciées

Les femmes du Bouscat sont plus actives que la moyenne nationale
mais le temps partiel reste fortement féminisé, comme au niveau national 17,4 % des femmes salariées contre 6,6 % 

des hommes.

Emplois selon le statut professionnel

Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans par sexe et âge en 2022

Salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2022

22



Emploi par catégorie socioprofessionnelle • Les femmes sont surreprésentées : 

o dans les emplois d’employées (19,4 % contre 

6,4 % d’hommes),

o dans les professions intermédiaires (25,2 % 

contre 9,8 %).

• Elles sont nettement sous-représentées parmi les 

cadres : 

o 8,6 % des femmes contre 33,1 % des hommes.

• Les secteurs santé, social, éducation, administration sont fortement 

féminisés : 

o Féminisation des emplois dans ce secteur : jusqu’à 85–90 % 

selon les sous-secteurs.

→ Les femmes restent concentrées dans des secteurs moins 

rémunérateurs, mais essentiels socialement. 1
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Salaires : un écart femmes–hommes 

Les écarts salariaux au Bouscat suivent la même tendance que 
la France,avec des inégalités persistantes, 

Écart salarial net EQTP : –14,2 % (femmes vs hommes).
Écart augmente avec l’âge (jusqu’à –25 % après 60 ans). 

Salaire net mensuel moyen en 
EQTP (en euros) selon l'âge en 
2023

À tous les âges, le salaire net moyen des hommes est supérieur 
à celui des femmes.

24



- Actions menées au sein des services municipaux en faveur de l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes en 2024

Octobre rose 2024 

En 2024, la commune du Bouscat et son Centre communal d’action sociale (CCAS) ont affirmé leur engagement en faveur de la santé des femmes et de la 
promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, à travers un programme d’actions ambitieux et fédérateur dans le cadre de la 5ème édition d’Octobre Rose.
Cette mobilisation a permis de sensibiliser largement les habitants aux enjeux de la prévention des cancers féminins, tout en favorisant une solidarité active et 
intergénérationnelle.

 Une mobilisation citoyenne au service de la santé des femmes

Septembre en Or : en amont d’Octobre Rose, la Ville a soutenu la lutte contre les cancers pédiatriques et de jeunes adultes, en mettant à disposition la salle de 
l’Ermitage pour un stage de danse solidaire, dont les bénéfices (1 000 €) ont été reversés à la Ligue contre le cancer.

Octobre Rose : un mois dédié à la prévention, à la sensibilisation et à l’égalité en santé, articulé autour d’initiatives collectives :
- Deux concerts solidaires au profit de la Ligue contre le cancer et de l’hôpital suburbain du Bouscat.

- Mobilisation d’une soixantaine de commerçants, hommes et femmes, unis autour d’une campagne commune de prévention.

-  Partenariat renforcé avec le comité girondin de la Ligue contre le cancer et l’illustratrice Lola So Good, valorisant la création féminine et l’engagement 
artistique au service de la santé.

- Dispositifs symboliques : un nœud géant rose sur la plaine des Écus et un tableau participatif sur le parvis de la Passerelle, lieux d’expression de la 
solidarité locale.
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- Sensibilisation dès la petite enfance : remise à 230 familles d’un marque-page sur les bons réflexes de prévention, afin d’ancrer dès le plus jeune âge 
les valeurs de respect, d’attention à soi et d’égalité.

- Mobilisation associative : actions sportives du Tennis Club, ateliers de prévention avec l’AFB, vente solidaire de la Croix-Rouge au profit de “La Maison 
Rose”.

- Engagement des seniors du groupe Trico’Thé, composé de 15 femmes, qui ont réalisé des créations offertes aux patients de la Ligue, illustrant la 
contribution essentielle des femmes dans la transmission, la solidarité et le soin.

Vers une égalité d’accès à la prévention et à la santé

Consciente que la santé est un levier essentiel de l’égalité, la commune a souhaité élargir la démarche à la prévention des cancers 
masculins, en soutenant l’organisation d’un “Afterwork Bleu” le 29 novembre 2024 avec l’association Ricochet.
Cette initiative marque la volonté municipale d’inscrire son action dans une approche inclusive de la santé, qui prend en compte les 
spécificités et besoins de chacun, femmes comme hommes, pour renforcer l’égalité réelle.

Une reconnaissance partagée

Une soirée de remerciement et de clôture a réuni, le 29 novembre 2024, les élus, la Ligue contre le cancer, les partenaires associatifs 
et institutionnels ainsi que les agents municipaux.
Ce moment de valorisation collective a permis de souligner le rôle moteur des femmes dans la mobilisation citoyenne, mais aussi la 
nécessité d’impliquer tous les publics pour construire une égalité durable entre les femmes et les hommes, fondée sur la santé, la 
solidarité et l’engagement commun.
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Examen de dépistage du Cancer du sein pour les agentes de la ville

A l’occasion  d’octobre Rose, et dans le cadre du 
dépistage organisé du cancer du sein,
 la Ville en partenariat avec l’Hôpital Suburbain,  a fait 
bénéficié de  créneaux de rendez-vous pour une 
mammographie dédiés aux agentes 
de la ville et du CCAS de plus de 50 ans,
De plus, les agentes ont bénéficié de la possibilité  de 
réaliser cet examen préventif sur leur temps de travail.

.
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Participation à la quinzaine de l’égalité
La quinzaine de l’égalité, de la diversité et de la citoyenneté est un événement initié par la ville de Bordeaux qui est devenu intercommunal en 2016. 15 

communes ont participé pour la manifestation de 2024. Les projets retenus sont soutenus financièrement par Bordeaux Métropole. 

La Ville a présenté 5 projets dont 2 portés par des associations Bouscataises mentionnées ci- après :

-      PARLONS (de) NOUS : ASSOCIATIONS porté par l’Association Ricochet. Une projection-débat autour des questions de la participation, la lutte contre 
l’isolement et la cohésion sociale.

- PARLONS HANDICAP ! porté par l’association Le Carrousel. Des ateliers avec des supports interactifs et ludiques autour de la thématique du handicap pour 
sensibiliser à une société plus inclusive. 

- INCLASSABLES ; spectacle sur les discriminations liées au handicap, porté par le service culture de la Ville.

- " Si j'étais une femme" spectacle sur les violences faites aux femmes, porté par le CCAS.

- la Ville du Bouscat a proposé un Monopoly des inégalités avec une variante dans le public, le personnel éducatif du collège Jean Moulin a participé avec 
l’intention de faire des séances en classe.
 Le projet « 1 + un + 1 + UN + 1 + un, Différemment les mêmes » a également été mis en œuvre.
Avec le soutien du « dessous des balançoires » et de Muriel Meynard (photographe), des élèves de collèges du Bouscat ont été interviewés sur le sujet de LA 
différence et LES différences. Ces ateliers ont fait l’objet d’un film et de photos.
 Le mardi 26 novembre à l’Ermitage à 18h une projection du court métrage et une galerie photos ont été organisées.
Quantitativement, plus de 60 jeunes de tous sexes et genres ont été rencontrés dans le cadre de ce projet.
Plus de 150 personnes ont assisté à la soirée.



Direction de l’Innovation et des cohésions sociales

Depuis janvier 2024, la commune du Bouscat accueille au sein de son CCAS une permanence juridique 
mensuelle animée    par le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF) de la 
Gironde. Cette initiative traduit la volonté municipale de renforcer l’accès de toutes et tous à leurs droits, 
dans une logique de proximité, de prévention et d’égalité entre les femmes et les hommes.

•   Une action concrète pour l’égalité d’accès au droit

Au 31 décembre 2024, 10 permanences ont été organisées, permettant d’accompagner 30 personnes, dont 
26 femmes  (86,7 %) et 4 hommes (13,3 %).

les entretiens individuels, d’une durée moyenne de 30 minutes, offrent un espace d’écoute confidentiel et 
gratuit sur des       thématiques variées :

- droit de la famille (33,4 %),

- procédures juridiques (23,3 %),

- violences sexistes et sexuelles (20 %),

- logement (10 %),

- travail et droit des étrangers (6,6 % chacun).

• La forte proportion de femmes bénéficiaires témoigne du rôle essentiel de cette permanence dans la 
lutte contre les inégalités d’accès à la justice et dans la protection des droits des femmes.

La juriste a reçu et informé 6 femmes victimes de violences au sein du couple. Les 
victimes des violences intrafamiliales n’identifient pas toujours les violences qu’elles 
subissent ou peuvent les minimiser. C’est à l’occasion des questions qu’elles posent en 
droit de la famille que la juriste peut repérer les violences et les situer au regard de la 
loi. Ces entretiens nécessitent du temps car, outre le besoin d’une écoute appropriée, 
les victimes cumulent plusieurs problématiques (droit civil, droit pénal, ressources, 
logement, droit des étrangers). La complexité de ces situations rend le travail 
partenarial indispensable.
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• Des actions de sensibilisation à l’égalité et à la prévention

En parallèle des permanences, le CIDFF a mené plusieurs actions collectives de sensibilisation sur le territoire :

31 mai 2024 : animations à l’établissement Sainte-Anne auprès de 194 élèves du primaire et du collège sur 
l’égalité filles-garçons.

3 juin 2024 : atelier d’accès au droit à l’épicerie solidaire La Bous-Sol, en présence de femmes bénéficiaires, 
contribuant à la diffusion d’une culture de l’autonomie et de la connaissance des droits.

21 novembre 2024 : participation à un théâtre-forum à l’Ermitage de Compostelle sur le thème des violences 
sexistes et sexuelles, favorisant le dialogue et la prévention collective dans le cadre de la quinzaine de l’égalité.

• Une contribution majeure à la politique locale d’égalité

L’action conjointe du CIDFF et du CCAS du Bouscat s’inscrit pleinement dans les objectifs municipaux en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes :

- garantir à chaque citoyen·ne un accès équitable à l’information juridique,

- accompagner les femmes vers l’autonomie,

- prévenir et lutter contre les violences sexistes et sexuelles,

- sensibiliser les jeunes à l’égalité et au respect mutuel.

• Cette collaboration exemplaire illustre la capacité du service public communal à favoriser l’émancipation, la 
sécurité et l’égalité réelle entre les femmes et les hommes sur le territoire.
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Direction Education, Jeunesse et Sport
• Conception des activités en accueil périscolaire et de loisirs

Permettre à l’enfant de choisir le contenu de sa journée par la proposition de différentes activités est un principe fondamental du service. C’est 
par le biais des activités proposées et de leur grande diversité que le service animation permet à l’ensemble des enfants d’accéder à des activités 
ludiques, pédagogiques, sportives, environnementales… quel que soit leur genre.

Si certaines animations quotidiennes attirent encore aujourd’hui plus de garçons (sportives, de construction…) et d’autres plus de filles 
(manuelles, décoration…), la mixité est une réflexion active dans l’élaboration des activités par les animateurs. Pour permettre cette mixité, les 
équipes d’animation proposent une grande diversité d’activités. Ils traitent des thèmes de stéréotype, de harcèlement, d’égalité, de respect, de 
consentement au travers de ces activités, ou en réaction de comportements observés, cela reste une vraie réalité.

Les thèmes « chevaliers » ou « princesses » sont évités. De plus, cette volonté de mixité est notamment s’observer lors des animations des 
mercredis sportifs et du Club nature, activités respectivement de tradition masculine et féminine : elles comptent désormais quasiment autant 
de filles que de garçons.

Dans chaque accueil de loisirs, les animateurs dédient une part de leurs activités pour un temps de parole libre des enfants au sujet de leur bien-
être, des activités suivies, du fonctionnement en général des centres de loisirs avec une attention particulière portée aux difficultés rencontrées 
liées notamment aux stéréotypes de genre.

• Des travaux renforçant l’égalité filles-garçons au sein des écoles

Des travaux qui ont effectuées au sein des cours d’écoles du Bouscat, avec une troisième cour réaménagée en 2024, ont permis de développer 
l’égalité entre filles et garçons, tels que la favorisation des espaces mixtes, la mise en place de jeux partagés, ou encore le développement de la 
place du végétal. Pour illustration, les espaces sportifs ont été réduits et excentrés afin de rééquilibrer les usages dans la cour. Des jeux reconnus 
pour leurs usages mixtes ont été installés comme des parcours d’équilibre, des cabanes… permettant à tous les enfants de développer leurs 
compétences de manière équitable, de s’entraider.

• Formation

L’ensemble des responsables de la DEJS ont bénéficié d’une formation d’une journée dans le cadre du programme Phare de lutte contre le 
harcèlement scolaire (détection, accueil de la parole, procédures…), mené par l’Education Nationale.
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Direction Petite enfance et Parentalité 

Posture professionnelle et lutte contre les stéréotypes de genre

Les professionnelles de la petite enfance adoptent une posture éducative visant à prévenir et déconstruire les stéréotypes de genre. 
Les équipes veillent à ne pas différencier filles et garçons dans la valorisation des compétences, l’accompagnement vers l’autonomie, 
le choix des activités ou encore l’occupation de l’espace. Cette démarche s’étend également à l’accompagnement des parents, afin de 
promouvoir une vision égalitaire au sein de la sphère familiale.

Mise à disposition de jeux et jouets non genrés

L’ensemble des jeux et jouets proposés est sélectionné pour être non genré, permettant à chaque enfant d’explorer librement ses 
centres d’intérêt et d’évoluer sans assignation liée au sexe.

Équité dans l’attribution des places en crèche

Lors des commissions d’attribution, une attention particulière est portée à l’égalité d’accès aux places, y compris pour les enfants dont 
l’un des parents ne travaille pas, qu’il s’agisse du père ou de la mère. L’objectif est d’éviter la reproduction de stéréotypes liés au rôle 
parental.

Communication équitable avec les familles

Dans nos communications avec les familles, il est d’usage de ne pas solliciter en premier lieu la mère de manière systématique. Cette 
vigilance contribue à réduire la charge mentale qui pèse souvent davantage sur les mères et favorise une répartition plus équilibrée 
des responsabilités parentales.
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Direction des Affaires culturelles

En septembre 2024, la Direction des affaires culturelles a renforcé son engagement pour la promotion 
des femmes dans le domaine culturel en accueillant, en ouverture de saison, Isabelle Autissier, 
navigatrice de renom et autrice, pour un temps d’échanges autour de son parcours professionnel et des 
lectures musicales de ses textes. Cet événement s’inscrit dans une démarche globale visant à mettre en 
lumière des modèles féminins inspirants.

Par ailleurs, la programmation culturelle 2024 a mis en avant des artistes femmes, reflétant la diversité 
des talents et des disciplines. Parmi elles, Ana Carla Maza, musicienne et compositrice, Blanca Li, 
danseuse et chorégraphe, Marion Bierry et Agnès Boury, metteuses en scène, Marie-Julie Baup et Salomé 
Villiers, comédiennes récompensées aux Molières, ont été invitées à partager leur art, contribuant ainsi à 

renforcer la visibilité des créatrices et des talents féminins.
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Activité Homme(s) Femme(s)

Comptabilité - administratif - 

Gestion de projets (École, 

Gestion de projets)

1 1

Ressources humaines 

(Communication)
0 1

Psychologue 0 1

Torréfacteur 0 0

Infographie - graphisme 0 0

Numérique - informatique - 

web - Multimédia -
0 0

Ingénierie - consultant - 

Conseils juridiques (Sécurité, 

Conseil, Droit)

4 1

Services à la personne 

(Nounous, Service à la 

personne)

1 1

Artisan - bâtiment - 

Aménagement (Maçon, 

Commerce)

2 0

Événementiel, voyages 

(Voyagiste, Communication 

Événementielle)

1 1

Création cosmétique 0 0

Vente en ligne, vente de 

produits (Vêtements, CE, 

Ventes à Fo, Vin, Sales)

6 2

Conseils financiers 0 0

Autre 1 0

TOTAL 14 7

Développement économique
Le coworking Le Patio

Une présence féminine réelle mais encore minoritaire
Le coworking « Le Patio » compte 21 adhérents, dont 7 
femmes (33%) et 14 hommes (67%).

Cela montre :
•Une mixité existante et en progession
•Mais une sous-représentation des femmes, notamment dans 
certaines activités

Le Patio constitue un espace déjà engagé dans une dynamique 
de mixité

Pistes d’actions à envisager:

•Favoriser l’entrepreneuriat féminin
Actions de sensibilisation / témoignages de femmes entrepreneures
Mise en réseau / mentoring

•Attirer des femmes dans les secteurs sous-représentés
Ateliers ou événements autour du numérique, du BTP, de l’innovation
Partenariats avec réseaux féminins (ex : Femmes du numérique)

•Rendre le coworking plus inclusif
Horaires / services adaptés (ex : parentalité)
Communication ciblée
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Tissu économique - Une forte présence féminine à valoriser

La zone commerçante principale de la collectivité se distingue par une représentation significative de femmes 
commerçantes.

Les femmes sont actrices du dynamisme économique local

Elles occupent une place centrale dans le commerce de proximité

Elles contribuent à l’attractivité du centre-ville

La zone commerçante constitue un espace particulièrement dynamique en matière d’entrepreneuriat féminin, 
avec une présence notable de femmes à la tête de commerces de proximité. »

Un entrepreneuriat féminin ancré dans la vie locale

Une forte présence dans les métiers du service et du commerce

Un levier d’émancipation économique

 La zone commerçante constitue ainsi un levier stratégique pour promouvoir l’égalité économique entre les 
femmes et les hommes, en valorisant des parcours entrepreneuriaux féminins visibles, ancrés et essentiels à la 
vitalité du territoire. 
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